
Congrès mondial de l'AIPPI 2025 – Résolution approuvée en séance plénière à Yokohama 14 septembre 2025

Résolution

2025 – Question d'étude – Droits d’auteur
IA et Droits d’auteur

Contexte

1) La présente résolution concerne l'utilisation de contenus protégés par le droit d'auteur pour former des systèmes d'intelligence artificielle (IA) et la question de savoir si cette utilisation, les résultats générés par les systèmes d'IA ou les systèmes d'IA eux-mêmes peuvent être considérés comme une violation des droits d'auteur sur les contenus protégés.

2) Le terme « système d'IA » désigne généralement un système basé sur une machine (IA, GENAI, etc.) qui utilise un modèle formé à partir de données d'entraînement en entrée pour générer des résultats, tels que du nouveau contenu. Un système d'IA peut fonctionner avec différents niveaux d'autonomie et faire preuve d'adaptabilité après son déploiement. Sauf indication contraire dans le contexte, toute référence à un « système d'IA » dans la présente résolution doit être comprise comme englobant à la fois un système d'IA entrainé et un modèle entrainé utilisé ou destiné à être utilisé par un système d'IA.

3) D'une part, les ensembles de données à grande échelle, y compris les textes, images et fichiers audio protégés par le droit d'auteur, sont essentiels pour entrainer des systèmes d'IA capables de traiter et de générer des contenus similaires à ceux créés par l'homme. D'autre part, les créateurs et les titulaires de droits d'auteur s'inquiètent de l'utilisation non autorisée de leurs œuvres protégées, soutenant qu’un tel entrainement porte atteinte à leurs droits de propriété intellectuelle, en particulier lorsque les systèmes d'IA reproduisent ou imitent de près les œuvres originales.

4) La présente résolution expose si, et dans quelle mesure, des cadres juridiques devraient être élaborés pour gérer l'utilisation de contenus protégés par le droit d'auteur dans les ensembles d’entrainement pour des aux systèmes d'IA.
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5) 39 rapports ont été reçus des groupes nationaux et régionaux de l'AIPPI et de membres indépendants, fournissant des informations et des analyses détaillées sur les lois nationales et régionales relatives à cette résolution. Ces rapports ont été examinés par l'équipe du rapporteur général de l'AIPPI et synthétisés dans un rapport de synthèse (disponible à l'adresse www.aippi.org).

6) Lors du Congrès mondial de l'AIPPI à Yokohama en 2025, le sujet de la présente résolution a été examiné plus en détail au sein d'un comité d'étude dédié, puis à nouveau en séance plénière, à la suite de quoi la présente résolution a été adoptée par le comité exécutif de l'AIPPI.

L'AIPPI décide que :

1) Il est souhaitable d'harmoniser les questions relatives (1) à l'utilisation d’œuvres protégées par le droit d'auteur dans l’entrainement d'un système d'IA et (2) aux implications quant à savoir si le système d'IA lui-même et/ou les résultats du système d'IA peuvent être considérés comme une contrefaçon.

Entrainement d'un système d'IA

2) L'utilisation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA doit être soumise à l'autorisation préalable du titulaire du droit d'auteur, à moins que cette utilisation ne soit couverte par une ou plusieurs des exceptions suivantes.

Exceptions

3) L'utilisation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA devrait être soumise aux mêmes exceptions, à des fins commerciales ou non, que celles qui s'appliquent à d'autres utilisations d'œuvres protégées par le droit d'auteur en vertu des lois de la juridiction concernée, si les conditions pour bénéficier des exceptions sont remplies.

4) L'utilisation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA devrait être autorisée en vertu d'une exception spécifique au droit d'auteur lorsqu'elle est à but non lucratif et dans le seul intérêt public, comme par exemple la recherche scientifique ou l'éducation à des fins non commerciales. Cette exception ne s'étend pas à l'exploitation commerciale du système d'IA formé et/ou de l'ensemble de données de l’entrainement.

5) Si les lois de la juridiction compétente autorisent l'utilisation d'œuvres protégées par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA à des fins commerciales sans l'autorisation préalable des titulaires du droit d'auteur, ces derniers devraient avoir le 

droit de refuser une telle utilisation de leurs œuvres et, lorsque les titulaires de droits d'auteur n'exercent pas leur droit de refus, des dispositions devraient être prévues pour offrir une compensation financière aux titulaires de droits d'auteur dont les œuvres ont été utilisées pour entrainer un système d'IA exploité à des fins commerciales.

6) Toute exception autorisant l'utilisation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA devrait être conforme au test en trois étapes prévu à l'article 9, paragraphe 2, de la convention de Berne.

Transparence

7) Le fournisseur d'un système d'IA ou la personne/entité qui entraine un système d'IA doit :

a) fournir des informations adéquates concernant les œuvres protégées par le droit d'auteur utilisées dans l’entrainement du système d'IA afin de permettre aux titulaires de droits d'auteur d'identifier l'utilisation de leurs œuvres et d'exercer ou de faire respecter leurs droits ; et
b) identifier toute œuvre protégée par le droit d'auteur saisi par un utilisateur dans le système d'IA et utilisé par celui-ci à des fins d’entrainement.

Résultats d'un système d'IA

8) Les règles d'une juridiction applicable pour déterminer la contrefaçon du droit d'auteur devraient également s'appliquer aux résultats d'un système d'IA formé.

9) Sur la base des lois relatives aux droits moraux d'une juridiction applicable, un auteur devrait avoir le droit de s'opposer, dans cette juridiction, à un résultat d'un système d'IA qui constitue une mutilation, une déformation ou toute autre action péjorative en lien avec l'œuvre qui porterait atteinte à l'honneur ou à la réputation de l'auteur.

10) Le résultat d'un système d'IA ne devrait pas constituer une atteinte au droit d'auteur pour la seule raison qu'il est du même style qu'une œuvre protégée par le droit d'auteur utilisée pour entrainer un système d'IA.

11) Le résultat d'un système d'IA ne devrait pas constituer une atteinte au droit d'auteur d'une œuvre pour la seule raison que l’entrainement du système d'IA porté atteinte au droit d'auteur de cette œuvre.

12) Lorsque l'utilisation d'une œuvre protégée par le droit d'auteur pour entrainer un système d'IA est couverte par une exception ou est autorisée par le titulaire du droit d'auteur, afin de


déterminer si les résultats de ce système d'IA enfreignent le droit d'auteur de l'œuvre, il convient de prendre en considération la portée de l'exception ou de l'autorisation. Si l'exception ou l'autorisation se limite à permettre l’entrainement du système d'IA, le résultat peut toujours être considéré comme une contrefaçon. Si l'exception ou l'autorisation couvre également les résultats créés par le système d'IA, le résultat ne devrait pas constituer une contrefaçon.

13) Un système d'IA lui-même devrait être considéré comme un article contrefaisant, lorsque a) une partie plus que minime de l’entrainement du système d'IA a été effectuée à l'aide d’œuvres protégées par le droit d'auteur utilisées illicitement ou b) lorsque le système d'IA a été développé spécifiquement pour créer des résultats contrefaisants.

Personnes/entités responsables des résultats contrefaisants

14) Si un résultat est jugé contrefaisant du droit d'auteur, en fonction des circonstances de l'affaire, une ou plusieurs des personnes/entités suivantes devraient être tenues responsables de la contrefaçon :

a) un fournisseur du système d'IA, c'est-à-dire la personne/entité qui développe le système d'IA et/ou le commercialise ;
b) une personne/entité qui exploite commercialement le système d'IA ; et
c) une personne/entité qui utilise le système d'IA dans le but de créer des résultats contrefaisants, par exemple en utilisant des prompts détaillées et délibérées.

Sanctions/mesures correctives

15) Si le droit d'auteur d'une œuvre a été contrefait par l’entrainement d'un système d'IA, le titulaire du droit d'auteur devrait avoir droit à des mesures correctives qui devraient inclure un ou plusieurs des éléments suivants : dommages-intérêts, injonction et destruction.

16) Si le droit d'auteur d'une œuvre a été contrefait par un résultat, le titulaire du droit d'auteur devrait avoir droit à des mesures correctives qui devraient inclure un ou plusieurs des éléments suivants : dommages-intérêts, injonction, retrait des circuits commerciaux et destruction des résultats contrefaisants.

17) Si un système d'IA constitue en soi un article contrefaisant, le titulaire du droit d'auteur devrait avoir droit à des mesures correctives qui devraient inclure un ou plusieurs des éléments suivants : dommages-intérêts, injonction, retrait des circuits commerciaux et destruction du système d'IA.



18) Une indemnisation et/ou une évaluation ou une reddition de comptes devraient être disponibles pour indemniser le titulaire du droit d'auteur pour les dommages matériels causés par la contrefaçon du droit d'auteur et le contournement du consentement du titulaire du droit d'auteur.

19) Toutes les sanctions et tous les recours devraient être disponibles, imposés et proportionnés au cas par cas afin de dissuader efficacement la contrefaçon du droit d'auteur et d'indemniser de manière adéquate les titulaires du droit d'auteur.
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